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Les antécédents les plus récents des modifications proposées par la Mission du Mexique se retrouvent dans la résolution A/RES/61/171 «Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste», adoptée par consensus pendant l’Assemblée générale des Nations Unies le 19 décembre 2006, rédaction présentée également par le Mexique et coparrainée par le Pérou.

Pour ce qui est du nouveau paragraphe des considérants proposé par le Venezuela et conçu comme suit    «Réaffirmant que le terrorisme ne peut ni ne doit être associé à aucune religion, à aucune nationalité, à aucune civilisation, ni à aucun groupe ethnique», celui-ci correspond au treizième paragraphe des considérants de la résolution 61/171 susmentionnée dans lequel l’expression « vincularse » a été remplacé par « ser asociado », ce qui, stricto sensu n’est pas un grand changement. Cependant, il se peut que certaines délégations auraient préféré retenir la rédaction originale.

La deuxième modification proposée par le Venezuela: «Déplorant la commission d’actes de violation des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le contexte de la lutte contre le terrorisme, ainsi que la violation du droit international des réfugiés, et du droit international humanitaire» est un réaménagement du paragraphe 6 de la résolution 61/171 qui conserve l’essentiel de la rédaction originale.

Pour ce qui est du dispositif, le nouveau paragraphe optionnel 8, le Venezuela souligne ce qui suit : “Condamne toute privation de liberté qui équivaut à soustraire l’individu détenu à la protection de la loi, et en ce sens, invite instamment les États membres à respecter, dans le respect de leurs obligations, les droits humains de toutes les personnes privées de liberté dans les centres de détention soumis à un contrôle effectif, et tout particulièrement à respecter l’observation des garanties de la procédure régulière”. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 8 du dispositif de la résolution 61/171, qui se focalise davantage sur la protection des droits du détenu et ne fait pas mention des garanties de la procédure régulière qui figurent dans la modification proposée. 

En raison de ce qui précède, considérant que la résolution 61/171 a été adoptée récemment par l’Assemblée générale des Nations Unies par consensus, il convient de reprendre textuellement tant le paragraphe 7 que le paragraphe 8 du dispositif de cette résolution, sans aucune modification, sauf celle qui inclut la référence à la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme  (paragraphes qui seraient à leur tour liés au paragraphe 12 du projet du Mexique):
“Prie de même instamment les États, dans la lutte qu’ils mènent contre le terrorisme, de garantir le droit à une procédure régulière, conformément à toutes les dispositions pertinentes de la Déclaration universelle des droits de l’homme, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et des Conventions de Genève de 1949, dans leurs champs respectifs d’applicabilité” (comme mentionné plus haut, ce paragraphe comprendra également une référence à la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, étant donné qu’il s’agit d’une résolution relevant du cadre de l’OEA) (paragraphe 7 de la résolution 61/171).
“Désapprouve toute forme de privation de liberté qui soustrait la personne détenue à la protection de la loi, et demande instamment aux États de respecter les garanties relatives à la liberté, la sécurité et la dignité de la personne, et de traiter tous les prisonniers dans tous les lieux de détention conformément au droit international, y compris le droit relatif aux droits de l’homme et le droit international humanitaire (paragraphe 8 de la résolution 61/171).
Nous estimons que ce qui précède répondra à l’attente du Venezuela, et que sera écartée toute rédaction qui aurait pu faire une référence à la situation existant dans un pays particulier.
Dans le projet présenté par le Mexique il ressort qu’on pourrait y inclure certains nouveaux éléments étant donné que, bien qu’il ait pour titre « Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste», il ne condamne pas énergiquement tous les actes terroristes, pas plus qu’il ne fait une mention expresse à l’obligation des États de protéger tous les droits de la personne et les libertés fondamentales de la population dans son ensemble à l’instar de la résolution susmentionnée des Nations Unies. En ce sens, et afin d’enrichir la rédaction de la résolution, la Mission du Pérou propose d’y inclure les paragraphes suivants dans les considérants :
“Réaffirmant que les États sont tenus de protéger tous les droits de l’homme et libertés fondamentales de tous” (quatrième paragraphe des considérants de la résolution. 61/171), qui devrait être inclus au titre d’un des premiers paragraphes des considérants vu que la protection des droits et libertés est l’axe de la résolution.
“Réaffirmant qu’elle condamne sans équivoque comme criminels et injustifiables tous les actes, méthodes et pratiques terroristes, sous toutes leurs formes et dans toutes leurs manifestations, quels qu’en soient le lieu, les auteurs et les motifs, et se déclarant de nouveau déterminée à renforcer la coopération internationale en vue de prévenir et combattre le terrorisme” (douzième paragraphe des considérants de la résolution 61/171).
En dernier lieu, et afin de disposer du plus grand nombre d’éléments en ce qui a trait à l’évolution des résolutions traitant de ces thèmes dans d’autres forums internationaux, la Mission du Pérou voudrait inviter à consulter la rédaction de la résolution A/RES/61/40 de l’Assemblée générale des Nations Unies intitulée: “Mesures visant à éliminer le terrorisme international”, adoptée le 4 décembre 2006.
Washington, D.C., le 24 avril 2007 
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